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(1) LA REPUBLIQUE DE GUINEE, representee par Monsieur Mohamed Lamine Fofana, Ministre 
des Mines et de la Geologie de la Republique de Guinee et Monsieur Kerfala Yansane, 
Ministre de l'Economie et des Finances, dOment habilltes aux fins des presentes, (ci-apres 
1' a Etat v), agissant en qualite d'actionnaire unique de Ia SOCIETE DE PATRIMOINE DU 
SECTEUR MINIER, en abrege Ia g SPSM D, Societe Anonyme de droit guineen en cours de 
creation. 

ET 

(2) PALLADINO CAPITAL 2 LIMITED, Societe immatriculee dans les Iles Vierges Britanniques 
sous le numero 1603703, dont le siege social est situe a Mill Mall, Suite 6, Wichkhams Cay 1, 
P.0 Box 3085, Road Town, Tortola, Iles Vierges Britanniques, representee par Monsieur 
Samuel Mebiame, Fonde de pouvoir, (lament habilite aux fins des presentes, (ci-apres le 

Preteur *). 

L'Emprunteur et le Preteur sent ci-apres designes ensemble les a Parties ou individuellement une 
Partie D. 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT 

(A) L'Etat a cite par decret N°D12011/099/PRG/SGG en date du 18 mars 2011 la Societe de 
Patrimoine du Secteur Minier (ci-apres Ia a SPSM z) avec pour mission la mise en ceuvre, 
sous la tutelle du Ministere des Mines et de Ia Geologie, de Ia politique et de Ia strategie 
nationaie definies pr le Gouvernement de Ia Republique de Guinee, pour la valorisation et la 
rentabilisation de son patrimoine minier a travers une filiere integroe. 

(B) Aux fins de financer les depenses d'investissement et les autres besoins generaux lies a Ia 
creation, au fonctionnement et aux activites de Ia SPSM, I'Etat a sollicite aupres du Preteur, 
en raison des interets communs existant entre eux, un pret a hauteur de USD 25.000.000 
(vingt cinq millions de dollars americains). 

(C) Le Preteur a accepts de consentir a l'Etat, selon les termes et conditions de Ia presente 
convention de credit (la a Convention )), le Pitt sollicite qui sera repris par la SPSM. 
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IL A ETE CONVENU DE CE QUI SUIT : 

1. Definitions et interpretation 

Dans la presente Convention, a moins que le contexte n'exige une interpretation different°, les 
expressions ci-dessous ont les significations suivantes 

Autorisation s : designe une autorisation, un consentement, une approbation, une deliberation, 
un permis, une exemption, une inscription, une attestation notarise ou un enregistrement. 

a Acte Uniforme OHADA 	designe I'Acte uniform° OHADA du 17 avril 1997 relatif au droit des 
Societes Commerciales et du Groupement d'Interet Economique. 

g Avis de Tirage : designe I'avis de tirage devant etre remis par l'Emprunteur au Preteur 
conformement a l'Article 6.1 de la presente Convention. 

c Credit : designe le montant en principal que le Preteur accepte de mettre a Ia disposition de 
I'Emprunteur au titre de la Convention, soil le montant de USD 25.000.000 (vingt cinq millions de 
dollars americains) conformement a l'Article 3 de la presente Convention. 

a ContrOler s : signifie detenir directement ou indirectement, ou la detention directe ou indirecte, 
par une societe ou entite quelconque (a) de plus de 50% des droits de vote a l'assemblee 
generale (ou ('equivalent) dune autre societe ou entite ou (b) le droit de nommer Ia majorite des 
membres du Conseil d'Administration ou autre organe de gestion equivalent de cette societe ou 
entite. 

c Date de Remboursement s : designe la date qui tombe 15 (quinze) ans apres la Date de 
Tirage a laquelle le Tirage a ete mis a disposition de l'Emprunteur. 

« Date de signature : designe la date de signature de la presente Convention. 

g Date de Tirage s : designe la date correspondent a l'en des 5 (cinq) Jours Ouvres a compter de 
('Avis de Tirage, a laquelle le Credit dolt etre mis a disposition de I'Emprunteur par le Preteur. 

a Dollar ou USD s : designe le dollar americairt, Ia monnaie des Etats Unis d'Amerique. 

• Effet Prejudiciable » : designe tout evenement de nature financiere ou juridique susceptible 
d'oberer la capacite de l'Emprunteur a satisfaire son engagement financier au titre de la 
Convention. 
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« Emprunteur P : designe l'Etat ou Ia SPSM en fonction de ('application de ('Article 4. 

« Jour Ouvre D : signifie un jour (autre que le samedi ou le dimanche) pendant lequel les 
banques sont ouvertes pour les affaires courantes a Conakry eta Londres. 

4 Libor D : (London Interbank Offered Rate) designe le taux d'interet interbancaire offert a 
Londres applicable au dollar americain, tel que public par Ia British Bankers Association (BBA) a 
partir de 11h00, heure de Londres, 7 (sept) Jours Ouvres avant la Date de Remboursement. 

« Periode de Disponibilite b : designe la periode courant a compter de la date de realisation 
jusqu'a la date tombant 5 (cinq) Jours Ouvres apres cette date. 

« Societe Affillee » : signifie toute societe ou entite qui controle directement ou indirectement le 
Preteur ou est contrale directement ou indirectement par le Preteur, ou toute societe ou entite 
directement ou indirectement contra& par une societe ou entite qui contrale directement ou 
indirectement le Preteur. 

e Tirage » : designe la somme mise a disposition de l'etriprunteur au titre de ('Avis de Tirage. 

2. Interpretation  

2.1 Sauf stipulation contraire, toute reference dans la presente Convention : 

(A) au « Preteur n, a l' « Emprunteur » ou a toute « Partie » dolt etre interpretee comme incluant 
leers successeurs, ayants droits et cessionnaires autorises ; 

(B) aux « actifs » inclut les biens, les revenus et les droits de toute nature, presents et futurs ; 

(C) a un accord, une autorisation ou un consentement du Preteur dolt etre interpretee comme une 
reference a ('accord, l'autorisation ou le consentement prealable et ecrit de ce Preteur ; 

(D) a une reglementation quelconque devra s'entendre de cette reglementation et elle 
qu'eventuellement modifiee ; et 

(E) a une heure est une reference a l'heure de Conakry ; 

2.2 Les titres de section et d'article sont donnes seulement a titre indicatif et n'affecteront en 
aucun cas I' interpretation de la Convention. 
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2.3 Toute definition aura la meme signification qu'il en soit fait usage au singulier ou au pluriel. 

2,4 Sauf stipulation contraire dans Ia presente Convention, un terme utilise dans une notification 
ou dans tout autre document donne ou redige en vertu de Ia presente Convention ou en 
relation avec celle-ci a la merle signification dans ce document ou cette notification que dans 
la presente Convention. 

2.5 Le preambule fait partie integrante de la Convention et est dote de Ia merne force juridique 
que les autres stipulations de Ia Convention. 

3. Le Credit 

Conformement aux termes de la presente Convention et sous reserve de Ia realisation, le 
Preteur s'engage a mettre a la disposition de l'Emprunteur, pendant la periode de Disponibilite, un 
Credit d'un montant de USD 25.000.000 (vingt cinq millions de dollars americains). 

4. Objet du Credit 

4.1 Objet 

Le Credit est destine a financer les depenses d'investissement et les autres besoins generaux 
lies au fonctionnement et aux activites de Ia SPSM. 

4.2 Retrocession du Credit a Ia SPSM 

L'Etat s'engage a faire retroceder a la SPSM dans les 90 (quatre vingt dix) jours qui suivent la 
signature de la presente Convention et dans les conditions prevues par la legislation en 
vigueur ses droits et obligations au titre de la presente convention 

Le manquement par l'Etat a ['obligation visee ci-dessus constituera un Cas de Defaut au titre 
de ('Article 11.1 (B) de la presente Convention. 

5. Tirage 

5.1 Avis de Tirage 

L'Emprunteur pourra remettre au Preteur, ('Avis de Tirage dument etabli et signe par une 
personne dument habilitee. L'Emprunteur ne pourra emettre qu'un seul Avis de Tirage 
pendant la duree de la presente Convention. 
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5.2 Contenu de l'Avis de Tirage 

[Avis de Tirage remis au Preteur est irrevocable et ne sera considers comme dOment etabli 
que si : 

(A) La date de Tirage demandee est un Jour Ouvre inclus dans Ia Periode de Disponibilite ; 

(B) La devise precisee dans l'Avis de Tirage est le Dollar americain 

(C) [Avis de Tirage est adresse 

Sovereign Trust (Gibraltar) Limited 

Suite 28 Mansion House 

143 Main Street 

Gibraltar 

Tel: +350 200 76 173 

Fax: +350 200 70158 

5.3 Mise a disposition du Tirage 

Si les conditions stipulees dans Ia presente Convention sont remplies, le Preteur ayant recu 
un Avis de Tirage conforme a la presente Convention, mettra a disposition le Tirage au plus 
tard a la Date de Tirage 

6. Remboursements 

6.1 Remboursements a Ia Date de Remboursement 
L'Emprunteur devra rembourser au Preteur l'integralite du montant en principal du Tirage et 
des interets echus a la Date de Remboursement. 

6.2 Remboursement anticipe 

L'Emprunteur pourra, a condition de le notifier au Preteur au moins dix (10) ,lours Ouvres 
l'avance (ou toute periode plus courte convenue par ecrit), rembourser par anticipation tout ou 
partie du Tirage, sous reserve d'accompagner son remboursement de l'integralite des interets 
echus sur le montant rembourse par anticipation. 

6.3 Aucun nouveau Tirage 
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L'Emprunteur ne pourra pas emprunter de nouveau tout ou partie du Credit qui aura ete 
rembourse ou rembourse par anticipation. 

7. Interests 

7.1 Taux d'interets 

Le Tirage portera interest mensuellement au taux LIBOR 2 (deux) mois -1 (plus) 300 (rois cent) 
points de base. 

7.2 Palement des interests 

(A) Le Preteur notifiera a l'Emprunleur, au moyen d'un avis d'echeance, le montant des 
interests courus sur le Tirage et payable a la Date de Remboursement, au plus tard 7 (sept) 
jours calendaires avant cette Date de Remboursement. 

(B) L'Emprunteur devra payer les interests echus sur le Tirage mis a la disposition a la Date de 
Remboursement. 

8. Frais et Depenses  

Tous impots, taxes, droit d'enregistrement eventuels et tous les frais relatifs a la signature et 
a ('execution de la presente Convention seront a la charge de l'Emprunteur. 

9. Declarations 

A la declaration de la presente Convention, l'Emprunteur fait au Preteur les declarations 
suivantes : 

9.1 Force Obligatoire 

Les obligations qui incombent a l'Emprunteur au titre de la presente Convention sont 
conformes au droit guineen, valables, lui sont opposables et sent susceptibles d'être mises en 
oeuvre en justice. 

9.2 Relations avec d'autres obligations 

(A) a aucune loi ou reglementation qui leer est applicable 
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(B) a aucun des documents constitutifs (ou document equivalents) de l'Emprunteur ; 

(C) a aucune Convention ou acte obligeant l'Emprunteur, ou engageant l'un quelconque de 
ses actifs. 

9.3 Pouvoir et CapacIte 

L'Emprunteur a la capacite de signer et d'executer Ia presente Convention ainsi que les 
obligations qui en decoulent. II a effectue toutes les formalites necessaires pour permettre 
l'entrée en vigueur et ('execution de la presente Convention. 

9.4 Validite et recevabilite en tant que preuve 

Toutes les Autorisations necessaires pour l'Emprunteur puisse signer la presente Convention, 
exercer les droits et executer les obligations qui en decoulent ont ete obtenues et sont en 
vigueur. 

9.5 Defauts 

Aucun Cas de Defaut n'est survenu ou n'est raisonnablement susceptible de survenir en 
raison du Tirage. 

10. Cas de Maul  

10.1 	Chacun des evenements ou circonstances definis dans le present Article 10 
constitue un Cas de Maul. 

(A) Non-paiement 

Le defaut de paiement a recheance de toute somme due par l'Emprunteur au titre de Ia 
presente Convention, a I'endroit et dans Ia devise prevus, sauf si le defaut de paiement est du 
a une erreur administrative ou technique et le paiement est effectue dans un Mai de 5 (cinq) 
Jours Ouvres suivant Ia date d'exigibilite du paiement. 

(B) Autres obligations 

Le manquement par ('une des parties a une quelconque stipulation de la presente convention, 
sauf si le manquement a cette stipulation peut etre *are et est *Dare dans les 5 (cinq) Jours 
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Ouvres a compter de Ia notification par l'autre partie ou de la prise de conscience par la partie 
en Maul dudit manquement 

(C) Declaration inexacte 
Toute declaration faite ou reputee avoir ete faite par l'une des parties dans Ia presente 
Convention ou tout autre document delivre par ou pour le compte de l'une des parties 
au titre ou en relation avec la presente Convention est ou s'avere avoir ete incorrecte 
ou inexacte dans tout element substantiel lorsqu'elle a eta faite ou a ate reputee avoir 
ete faite. 

(D) Effet Prejudiciable 

Un Effet prejudiciable survient. 

10.2 	Droits du Preteur 

A tout moment a compter de Ia survenance d'un Cas de Defaut, le Preteur peut, par une 
Notification a l'Emprunteur indiquant une *lode de grace de six (6) „lours Ouvres pour 
remedier au Cas de Defaut : 

(A) declarer le Tirage, ainsi que les interets echus et toute autre somme echue ou non 
payee au titre de la presente convention, immediatement dus auquel cas ils 
deviendront immediatement exigibles, ou 

(B) Declarer le Tirage repayable sur demande. 

11 	Convention et dation 

11.1 Conversion 
En cas de non remboursement du credit dans le delai contractuel prevu a la presente 
convention, et apres une mise en demeure de trente jours restee sans effet, le Preteur pourra 
prendre une participation dans une des filiales de la societe de patrimoine. La participation 
dans cette filiale ne devra en aucun cas depasser les 30 pour cent des actions. 
Ce que sa creance de remboursement du Tirage effectue par l'Emprunteur soit convertie en 
Tout ou partie en action SPSM. La SPSM et l'Etat prendront loutes les mesures necessaires 
pour effectuer cette conversion au plus lard dans les soixante (60) Jours Ouvres de la 
demande du Preteur. 

11.2 	Dation 

Le Preteur pourra a tout moment pendant la duree de la presente Convention demander a 



Ce que sa creance de remboursement du Tirage effectue par l'Emprunteur soit reglee a la 
Date de remboursement prevue par is presente Convention par Ia remise, au choix du 
Preteur de minerais correspondent a la valeur du Tirage selon les modalites que le Preteur 
indiquera a l'Emprunteur. 

12 	Divisibilite-Integralite de la Convention, Renonciations et Modifications 

12.1 	Si Tune quelconque des dispositions de la Convention se revele nulle ou non 
Susceptible d'execution, la validite des autres dispositions et le fait qu'elles soient 
susceptibles d'execution ne seront en aucune maniere affectes ni compromis et aucune 
des Parties ne pourra reclamer de dommages et interets a ce titre. 

12.2 	Le non-exercice d'un droit ou l'exercice partiel ou tardif d'un droit par les Parties ne vaut 
Pas renonciation a un droit par les Parties ne peut-titre consideree comme telle que si 
elle intervient par ecrit avec reference expresse a Ia presente Convention. 

12.3 	La presente Convention ne pourra "etre modifiee que par avenant conclu et signe 
par les Parties. 

13 	Notifications 

13.1 	Toutes les notifications relatives a la presente Convention devront etre transmises par 
lettre recommandee avec accuse de reception ou lettre remise en mains propres, et 
prendront effet a la date de Ia premiere presentation de la lettre recommandee ou a Ia 
date de remise de la lettre en mains propres, selon le cas. 

13.2 	Les notifications effectuees au titre la Convention seront adressees au Parties comme 
suit 

(A) Pour le Preteur PALLADINO CAPITAL 2 LIMITED 
Suite 2B, Mansion House 
143 Main Street Gibraltar 

A ('Attention de : Samuel MEBIANE 
Telecopie : +350 200 70 158 



(B) Pour l'Emprunteur : REPUBLIQUE DE GUINEE 
Ministere de l'Economie et des Finances 
B.P : 579- Conakry 
A 'Attention de : Mr. Kerfalla YANSANE 
Ministre de l'Economie et des Finances 
Telecopie 224 42 21 02 

Et 
Ministere des Mines et de la Geologic 
B.P : 295- Conakry- lmmeuble OFAB/CBG 
Boulevard du Commerce 
A ('Attention de Mr Mohamed Lamine FOFANA 
Ministre des Mines et de la Geologie 
Telecopie : +224 41 49 13 

14 	Entrée en vigueur 

La presente Convention entre en vigueur a la date de sa ratification et restera en 
vigueur 
Jusqu'au complet remboursement du Tirage et de l'integralite des interets, frais et 
autres sommes dues au Preteur en vertu de la presente Convention. 

15 	Loi applicable et juridiction competente 

15.1 	La presente Convention est regie et sera interpretee conformement au droit de la Repu-
lique de Guinea 

15.2 	Tous differends decoulant de la presente Convention ou en relation avec celle-ci que les 
Parties n'auront pas resolu de maniere amiable dans les trente (30) jours calendaires de 
La notification du differend par la Partie la plus diligente seront tranches definitivement 
suivant le Reglement d'Arbitrage de la Chambre Internationale de Commerce de Pads 
par un ou plusieurs arbitres nommes conformement a ce Reglement. 

15.3 	Le siege du Tribunal Arbitral sera a Paris, en France. 

15.4 	Aux fins de trancher les litiges soumis par les Parties, le Tribunal Arbitral se referera au 
droit applicable prevu par la presente Convention et, en cas de vide juridique, aux 
principes generaux du droit international. 

15.5 	La langue de la procedure d'arbitrage sera le francais. La sentence sera redigee en 
franca's. Les documents et memoires khan* par les Parties seront rediges en 
franca's. 

Les pieces seront communiquees dans lour langue d'origine, accompagnes d'une 
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POUR L'EMPREUNTEUR 

441m 	I's' / 
\ 	_____ it G / „.̀ ,/ 

Mr. Mohamed Lamine FOFANA-- 	 Mr. 
Ministre des Mines et de la Geologic Ministre d le et d 

A 

e*  „ 
POUR L'EMPRUNTEUR 6e,  

muel MEBIANE 
Fo de de pouvoir 

traduction frangaise, 

15.6 	L'Etat renonce expressement et irrevocablement pour lui-meme et pour la SPSM au droit 
de se prevaloir de toute immunite dont it pourrait benaficier, en particulier toute 
immunite de juridiction, immunite d'execution ou immunite diplomatique, 

Fait a Conakry, 
En trois exemplaires originaux, 
Le 12 avril 2011 

POUR LE PRETEUR 
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